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Les 12 heures, encore ! 
Un nouveau service de soins continus 
est en passe d’être ouvert, en associa-
tion avec la Réanimation Adulte. 6 
nouveaux lits, donc, avant l’ouverture 
de 6 autres plus tard. Mais la Direc-
tion, fidèle à sa politique de nous en 
faire faire plus avec moins, veut ou-
vrir le service avec des amplitudes de 
travail en 12 heures, et en alternance 
jour/nuit. Rappelons que cette organi-
sation de travail est inacceptable. 
 

- Elle détruit de l’emploi, de 6 à 
10% des effectifs d’un ser-
vice, pour une charge de tra-
vail identique. 

- Elle supprime les chevauche-
ments d’équipe et oblige donc 
à faire gratuitement les trans-
missions sur votre temps per-
sonnel, soit environ 65 heures 
supplémentaires par an volées 
par la Direction 

- 
Elle organise l’auto-remplacement (« autonomie » du service) et institutionnalise 
les rappels à domicile, avec impossibilité de récupérer par la suite 
- Pénalisation dans la balance horaire du temps de formation, des absences pour 
raisons de famille, des arrêts maladie… décomptés 7h seulement ! 
- Plus encore, en alternance jour/nuit, elle représente une perte de salaire 
(l’indemnité horaire de nuit) ainsi que de temps (le bénéfice des 32h30 pour les 
agents de nuit) 
- Risque accru d’erreur professionnel, avec une vigilance dont il est prouvé 
qu’elle baisse de manière significative après la 7e heure, et de 40% à partir de la 
9e heure 
 

 Pour toutes ces raisons, SUD combattra le travail en 12 heures, en re-

vendiquant des journées de 7h30 de jour, des nuits de 10h, pour maintenir et 

augmenter l’emploi, garantir le droit à la vie privé et améliorer les conditions 

de travail et de soin. 

GERIATRIE :  

STOP A LA SUPPRESSION DES POSTES 

 
 

 Les travaux de désenfumage de la TAUVRAIS 
impliquent une opération de délocalisation des services 
de soins, dont le SSR (soins de suite et de réadaptation du 
1er CD), qui compte actuellement 40 lits. 
 

 Pendant ces travaux 30 lits de SSR seront relocali-
sés à PIERRE LAROQUE (ex maternité de l’Hôtel 
Dieu). 
Dans ce déménagement, le CHU perdra 10 lits de SSR. 
 

 Ceux ci seraient transférés au Centre Régional de 
Gériatrie de Chantepie. 
 

 Le CHU conservera la gestion des admissions, 
mais perdra la dotation annuelle de financement qui sera 
attribuée au « repreneur » pour couvrir ses frais de fonc-
tionnement. 
 

 Il s’agit selon la Direction d’une réorganisation 
« provisoire » durant le temps des travaux. 

 

 Présenté comme « provisoire », ce projet n’en pré-
voit pas moins la suppression définitive de 7 Equiva-
lents Temps Pleins, 5 Aides soignants, et 2 IDE. 
 

 Au Comité Technique d’Etablissement du 8 Octo-
bre, les représentants SUD ont voté « contre » ce projet 
qui utilise une nouvelle fois le personnel comme variable 
d’ajustement. 
 

 Nos collègues contractuels auraient pu rester dans 
la filière gériatrique,  secteur qui fonctionne continuelle-
ment à flux tendus. 
La gériatrie, secteur qui a déjà souffert de restructura-
tions, est une nouvelle fois, mise à mal, et le personnel 
est directement touché. 
 
 

Jusqu’où la Direction peut elle aller  

avant que tous ensemble nous décidions  

d’agir pour défendre nos conditions de travail ? 



Formation Professionnelle : des caisses pas si vides 

que cela… 
 Qui d’entre nous n’a pas entendu ce petit refrain, 
en faisant une demande de formation, un dossier de pré-
paration à un concours… « Il n’y a plus de place… 
l’enveloppe du pôle est dépassée… bla bla bla ». 
 

 Mais que découvre-t-on en examinant le bilan du 
plan de formation de 2012 ? qu’au total, 600 000€ 
de notre argent destiné à la formation, n’ont pas été 
utilisés cette année. Si l’enveloppe de certaines 
formation a été explosée (pourquoi celles-là et pas 
d’autres ?), d’autres sont sous-effectuées, en parti-
culier le financement des préparations à concours, 
que ce soit pour les concours de secrétaire médi-
cale, par exemple, ou encore pour accéder à l’école 
d’IADE. 
 

 Or, on refuse des dossiers pour accéder à 
cette dernière, alors que le CHU manque d’IADE, 
les collègues croulant sous les heures supplémen-
taires ; on fait passer des entretiens de sélection 
hyper restrictifs pour avoir le droit d’accrocher une 
des rares places proposée pour préparer le 

concours de secrétaire médicale. 
 

Pour SUD, la vraie reconnaissance n’est pas dans le 

fait d’accomplir des tâches plus haut que son grade, 

mais bien dans la possibilité d’accéder à la formation 

professionnelle continue et de pouvoir progresser ré-

gulièrement en grade et rémunération ! L’argent de la 

formation des salariés doit bénéficier aux salariés ! 

Les sousous de la formation !  
 Comme chacun sait qu’il n’y a pas de sous et en-
core moins pour la formation. Et pourtant la formation 
n’est pas un budget anodin : environ 4,4 millions d’eu-
ros prévus pour 2014. Mais qu’en fait-on ? Une partie 
est distribuée au différents pôles ; ce qu’elle devient ? 
mystère puisque les différents pôles n’ont pas à rendre 
de comptes sur l’utilisation de ces fonds. « C’est très 
difficile », nous dit on à la commission formation alors 
que dans d’autres hôpitaux le moindre centime est ren-
seigné... 
 

 Mais passons ; comme nous coûtons très (trop?) 
cher à l’établissement, depuis quelques années une ex-
périence s’étend : le e-learning. C’est très simple vous 
vous formez depuis un ordinateur mais pas depuis le 
travail, non , de chez vous sur votre temps personnel. 
Le système doit être rentable car l’établissement a in-
vesti dans une plateforme « e-learning » sur laquelle le 
service de la formation pourra mettre toutes les forma-
tions « trop courtes pour être dispensées  sur le temps 
de travail » et d’autres… Par exemple une formation 
actuellement de trois jours pourra dans un premier 
temps avoir quelques heures de préparation en e-
learning à la maison puis de trois jours sur le temps de 
travail afin de mieux la suivre, puis elle sera réajustée 
au temps réel nécessaire. Décryptage : Après une pé-
riode d’adaptation ladite formation ne sera plus de 3 
jours sur le temps de travail mais on peut supposer de 2 
jours plus une journée à domicile en « e-learning».  
 

 Vers où allons nous ? Des formations choisies 
par l’établissement avec un maximum sur le temps per-
sonnel. Nous devons nous montrer « méritants », mon-
trer notre volonté de vouloir progresser et la meilleure 
façons c’est de donner de notre temps libre. D’ailleurs 
toute la formation va dans ce sens entre un directeur des 
ressources humaines qui nous dit et redit que pour lui il 

n’y a rien de choquant à ce que certaines formations se 
fassent en partie sur le temps personnel et une direction 
qui a soumis au Comité Technique d’Etablissement du 
8 octobre une nouvelle disposition pour la prise en 
charge des formations préparatoires aux concours et 
examens . 
 

 Les formations préparatoires inférieures à 5 jours,  
restent sur le temps de travail (c’est la loi) pour les au-
tres elles se découperont en 50% sur le temps personnel 
et 50% sur le temps de travail. Prenons l’exemple d’une 
Aide Soignante qui veut préparer le concours d’IDE, la 
préparation étant de 12 jours ; actuellement les 12 jours 
sont sur le temps de travail, ce qui assure à la personne 
d’avoir tous ses jours sur le planning. Demain seule-
ment 6 jours seront pris en compte et bien évidement la 
personne aura ses 6 repos personnels pour se rendre aux 
journées de préparation puisque nous le savons tous, il 
n’y a jamais de rappel sur nos journées de repos ou cela 
est tellement rare! 
 

 La direction gère le budget de la formation mais 
n’oublions pas que cet argent n’est pas celui de l’hôpital 
mais celui de ses salariés : n’oublions jamais, bien que 
cela n’apparaisse pas sur la fiche de paie, que chacun 
d’entre nous cotise 2,9% de son salaire pour financer 
son droit à la formation… Pourquoi devrions nous être 
méritants pour obtenir ce qu’on nous doit ?  

Pourquoi chaque formation devrait-elle apporter un re-
tour sur investissement à l’établissement ?  

Pourquoi  dans les bilans chaque année  les chiffres 
sont-ils globaux ?  

Trop difficile selon la Direction de calculer combien 
d’agents de la catégorie C sont partis en formation ou 
ne sont pas partis par rapport à d’autres catégories. Si 
67% des agents ont eu une formation (d’une heure ou 
d’une semaine, ça compte pareil), un tiers d’entre nous 
n’y a pas eu droit même si nous avons cotisé pour. 



No, week-end ! 
 

Travailler le dimanche serait indispensable et nécessaire pour bon nombre d’étu-

diants et de salariés volontaires. 
 

 Les enseignes de bricolage et autres, font pression sur le gouvernement pour modi-
fier le code du travail. 
 Ces mêmes enseignes ne respectent pas les décisions de justice leur interdisant 
d’ouvrir le dimanche sous peine d’une astreinte de 120 000 € par jour et par maga-
sin.120 000 € c’est autant d’emploi et d’augmentations de salaire en moins . C’est aussi le 
client qui paie ces amendes, répercutées sur les prix ! 
 

 De leur côté, les médias et la presse relayent avec une étonnante facilité au cœur 
même des enseignes, les témoignages des personnels et des clients favorables à l’ouverture le dimanche. 
 Deux poids, deux mesures ! La communication sur la sixième réforme des retraites a été moins passionnée, alors 
qu’elle concerne les actifs et les retraités et aura des conséquences encore  plus profondes. 
 

 On entend et voit donc partout, à la télé, à la radio, dans les journaux, « Oui, mais ce sont des volontaires ! »  Des 
volontaires, en majorité étudiants, contraints de travailler les week-ends pour financer leurs études ! Et si l’origine du pro-
blème venait plutôt du coût des études restant à charge ? 
 

 Il est par ailleurs difficile de croire que les magasins sont ouverts le dimanche uniquement avec des volontaires étu-
diants… Les employés de la semaine, les responsables, sont forcément contraints d’assurer le bon fonctionnement du ma-
gasin. D’autant plus que pour joindre les deux bouts avec des salaires très bas, ces salariés sont contraints à accepter, voire 
à rechercher ces alternatives : 
heures supplémentaires, tra-
vail de nuit, les dimanches et 
fériés… 
 

 La seule véritable re-
vendication demeure donc 
l’augmentation généralisée 
de tous les salaires. Tout au-
tre moyen est trompeur et se 
fait au détriment de l’emploi. 
   
 

Alors, pourquoi cette 

énorme propagande ? 
 

 
 Nos métiers et les exi-
gences de continuité de service public, font que nous connaissons les réalités du travail le week-end. La limite réglemen-
taire déjà contraignante d’un week-end sur deux dans la Fonction Publique Hospitalière est souvent atteinte, voire contour-
née. Le but est, dans notre cas, d’économiser sur les dépenses en personnels. 
 

 Dans le secteur commercial, travailler le dimanche, c’est banaliser ce repos et en faire à terme une journée comme 
les autres, sans compensation particulière ni contrainte pour l’employeur qui aurait pour effet d’en restreindre l’usage. 
 En appui, les « experts » des médias nous martèlent que le code du travail est trop gros, trop complexe. La revendi-
cation du MEDEF, 1er syndicat des patrons, est de « simplifier » le contenu du code du travail. En pleine discussion sur « le 
coût du travail », on comprend tout de suite l’enjeu de cette super communication. 
 

 Tout ce que recherchent les grands groupes commerciaux, c’est d’écraser aussi les commerçants indépendants, des 
centres villes notamment. Quelle vie de famille peut avoir un commerçant indépendant, contraint d’un point de vue concur-
rentiel et non consenti, d’ouvrir le dimanche ? 
 

 Mais le problème de fond est-il le coût du travail ou bien les marges plus conséquentes que veulent s’octroyer les 
patrons ? Pour mémoire, le travail ne coûte pas, il rapporte !  Il est l’unique source de richesse dans une économie. Ce 
que le patronat appelle « coût », c’est la partie de « leur » bénéfice qui sert à nous faire vivre, à nous soigner, à nous édu-
quer, à nous divertir… 
 

 Le problème serait-il alors l’épaisseur du Code du Travail… ou ne serait-ce pas plutôt la volonté de flexibiliser à 
outrance les salariés, au détriment de leurs conditions de travail et de leur vie familiale ?  Le Code du travail condense plus 
un siècle de conquêtes sociales qui permettent de nous défendre contre l’exploitation et de réglementer le travil. Ce que le 
patronat préconise donc, c’est un retour au XIXe siècle, tout en opposant la vision « rétrograde » des syndicats. Au temps 
pour la modernité ! 
 

 Ne nous endormons pas ! Depuis mai 2012, certains ont pu croire aux changements ; il n’en est rien. Il faudra 

être aussi vigilant que sous N. Sarkozy, pour comprendre les enjeux de ce qui se passe. Il nous faut continuer à nous 

regrouper et nous organiser pour faire front ensemble et regagner le terrain social perdu. 
 



 « Il reste encore du gras et du muscle. Il y a un seuil 

au-delà duquel nous n’irons pas, nous nous arrête-

rons à l’os… » … « On a mangé notre pain blanc… »  

 
 C’est en ces termes décomplexés que la direction 
du CHU s’est exprimée sur sa politique générale lors du 
CTE du 8 octobre dernier. Aucun secteur ne sera épar-
gné, bien au contraire ! Telles sont les perspectives qui 
nous ont été présentées par la voix du nouveau Direc-
teur Général Adjoint.  
 
 Au cours des différents thèmes abordés en CTE, 
le syndicat SUD n’a eu de cesse de réaffirmer ses posi-
tions pour défendre le personnel, l’emploi et les condi-
tions de travail au CHU de Rennes. Nous avons notam-
ment dénoncé des organisations de travail entachées 
d’illégalité et qui compromettent gravement la qualité 
de vie au travail . 
 
 Nous exigeons l’arrêt des organisations de travail 
en sous-effectif permanent sur l’année. Pour exemple, 
la création de l’Unité de Soins Continus (U.S.C) chirur-
gicale en sous-effectif organisé, et en journées de 12 
heures, avec temps de transmission bénévole.  
 
 Nous exigeons des journées de travail en 8 heu-
res, des nuits en 10 heures, et des temps de transmis-
sions intégrés dans le temps de travail.  

 
 Nous avons également demandé que soit respecté 
le droit à la formation professionnelle pour tous et à 
100% sur le temps de travail.  
 SUD a aussi rappelé que le respect du grade et de 
la fonction doit être appliqué au CHU de Rennes 
(exemple : AS / ASH, Secrétaire médicale / Adjoint 
administratif, …)  
 

A trop ronger l’os,  

on peut parfois finir par s’y casser les dents …  

L’hôpital marche sur la tête  

et les soignants sur les mains ! 
 

 Depuis 2009 la direction à décidé de ne plus 
payer la prime chaussure au personnel du bloc mater-
nité sous prétexte qui lui était attribué des sabots de 
blocs. 
 Les agents concernés n’ont pourtant ni prime de 
chaussures ni les sabots promis depuis cette date. 
Cherchez l’erreur ! 
Après de longs mois d’échange de courriers avec la 
Direction, rien n’avait changé... 
SUD a donc porté le sujet au Comité Technique d’Éta-
blissement et a finalement obtenu gain de cause. 
 Les agents du bloc maternité toucheront la 
prime chaussure 2013 avec le salaire de novembre 
sans effet rétroactif, malgré notre insistance.  

Osons dire NON à l’auto-remplacement !!! 
 

 Lors du CHSCT  Hôtel Dieu/ La Tauvrais du 
mercredi 20 novembre, la direction des ressources hu-
maines nous a présenté les chiffres de remplacement 
octroyés en gériatrie sur les 3 dernières années. 
 

Ce qu’il faut retenir : 
-L’  « absentéisme » augmente de 1% par an 
-Le taux de remplacement baisse de 7% par an 
 

 Face à l’inadéquation de ces chiffres, la Direc-
tion explique que si l’ « absentéisme » augmente, le 
budget alloué aux remplacements reste le même, et 
qu’il n’y a « aucune marge de manœuvre ». 
 

 Pour les représentants du personnel SUD au 
CHSCT, si l’absentéisme augmente, la cause en est 
bien la diminution du taux de remplacement entraînant 
l’épuisement des agents. En effet, en gériatrie nous 
travaillons régulièrement  en sous effectif, et sommes 
rappelés systématiquement sur nos repos. 
 

 De plus ces pratiques de  « management » sont 
utilisées dans une organisation de travail déjà à flux 
tendu. 
 

 Les balances horaires explosent (jusqu’à 9 jours 
par agent dans certaines unités), mais l’auto-
remplacement continue… 
 

Pour de bonnes conditions de travail, 
Pour assurer des soins de qualité aux personnes âgées, 
Pour préserver notre vie professionnelle et privée, 
 

OSONS DIRE NON  !!! 



CET et départ  en retraite anticipé 
 SUD a toujours combattu le système du Compte 
Épargne Temps. Ce dispositif  a supprimer tout simple-
ment l’effet de création d’emplois que devait  créer le pas-
sage aux 35 heures hebdomadaires.  
 Une mésaventure nous a été rapportée. Une collè-
gue, mise à la retraite anticipée pour raisons de santé, n’a 
pas eu l’opportunité de solder son CET avant son départ 
en retraite, puisqu’elle était en Congé Longue Maladie.  
 De fait, la loi ne prévoit aucune indemnisation a 
posteriori, même minime. Autrement dit, le CET est per-
du. La seule manière de remédier à cela est de demander 
le plus tôt possible à se faire indemniser le maximum de 
jours sur son CET avant le 31 mars, car le solde est alors 
versé au départ en retraite. 

Adjoints administratifs  

dans les secrétariats médicaux 
 

 Suite à la pétition des adjoints administratifs sur 
poste de secrétaire médical déposée en juillet (BIFI 32), 
les collègues viennent de remporter une première bataille.  
 La Direction a garanti à toutes leur stagiairisation 
en catégorie B (grade AMA) par voie de concours, exa-
men professionnel ou liste d’aptitude, en 3 ans.  
 S’il reste à s’assurer que le nombre de postes ou-
verts, ainsi que les conditions de leur ouverture, permettra 
bien de remplir cet objectif, cet exemple démontre qu’une 
mobilisation collective, solidaire et organisée est la seule 
voie qui s’offre à nous pour faire gagner nos revendica-
tions ! 

Astreinte : 

 choix de la récupération ou du paiement 
 La fiche du règlement intérieur sur les astreintes, 
disponible sur l’intranet, précise que le paiement et/ou 
récupération suivant le type d’horaires (normal, nuit, 
dimanches et fériés) est au choix de l’agent. 
 Actuellement, les IBODES du bloc opératoire du 
CUR (pas volontaires d’ailleurs et contraintes de faire 
des astreintes), ne bénéficient pas de ce choix comme les 
autres agents du CHU effectuant des astreintes. Cette 
inégalité de traitement, nous l’avons fait remonté à 
plusieurs reprises au niveau de la DRH, mais sans chan-
gement. Au CHS-CT de coordination du 1er octobre, 
nous avons évoqué à nouveau ce problème. A la ques-
tion « est-ce que la direction oblige les agents à récupé-
rer leur temps d’astreinte ?», la direction répond 
« qu’elle demande à ce que les agents récupèrent leur 
temps d’astreinte ». Nuance, qui a son importance. La 
Direction sait qu’elle ne peut pas obliger, donc elle se 
réfugie dans la sémantique… Puisqu’il ne s’agit que 
d’une demande, nous vous conseillons de faire valoir 
votre droit au choix du paiement et/ou de la récupéra-
tion. 

Ascenseurs malades et  

ascenseur évacuation des déchets à L’hôpital sud  
 

Les ascenseurs d’origine âgés de plus de 33 ans sont en 
panne quasiment tous les jours. 
Les conditions de transport ont des répercussions sur le 
travail des agents et la sécurité des patients. 
Sud a fait un droit d’alerte CHS-CT afin que la Direction 
constate l’évidence de ce problème. 
Mais « faute de moyen », dixit la Direction, il n’est envi-
sagé de les changer que fin 2014… 
Comme d’habitude, aucune anticipation des travaux 
conduit au chaos ! 
Faudra-il attendre l’accident avec des conséquences dra-
matiques pour accélérer les travaux indispensables à la 
rénovation des ascenseurs de l’hôpital sud ?  

 Vous avez tous reçu cette charte du médicament 
du CHU de Rennes concernant la sécurisation de la prise 
en charge médicamenteuse (SPM). 
 
 Le rôle propre infirmier est précisément défini par 
un décret de compétences, qui est la référence de notre 
exercice professionnel et de notre champ d’activité. 
Ce cadre réglementaire ne peut en aucun cas être modi-
fié par des initiatives locales ou individuelles à travers 
des commissions qui de toute façon ne se substituent pas 
à la règlementation en vigueur. 
 
 En dehors de l’urgence vitale et immédiate, poser 
une voie veineuse, proposer un traitement, relève de la 
prescription médicale et absolument pas de notre rôle 
propre infirmier tel qu’il est défini dans le décret n°
2002-194 du 11 février 2002 relatif aux actes profes-
sionnels et à l’exercice de la profession d’infirmier. 
 
 C’est pourquoi les membres SUD du CHS-CT se 
sont opposés à cette charte du médicament du CHU de 
Rennes, notamment sur ce point qui ne contribue en rien 
à la sécurisation de la prise en charge médicamenteuse, 
mais qui nous met en danger devant la loi au regard de 
notre responsabilité professionnelle. 
 
 Contrairement à ce qu’on pourrait croire à la lec-
ture de ce courrier que vous avez tous reçu, cette charte 
du médicament na jamais été validée par les instances 
du CHU représentant le personnel non médical, à savoir 
le CHS-CT et le C.T.E. 



Les droits des salariées liés à la grossesse à l’Hôpital 

 
 Du nouveau pour tout le monde, d’abord. A 
présent, tout agent qui n’aura pu poser à l’issue de 
l’année tous ses congés annuels en raison de son 

congé de maternité pourra les reporter à n’importe 
quel moment de l’année suivante, sans restriction. 
Cette mesure, qui ne concernait auparavant que les 
seuls congés maladie, vient donc d’être étendue au 
congé maternité comme le réclamait SUD Santé So-
ciaux au Ministère. 
 

 Ensuite, nous avons eu un nombre inquiétant 
d’appels de collègues contractuelles enceintes s’inquié-
tant de l’effet que pourrait avoir sur leur pérennisation 
leur déclaration de grossesse à la Direction. En effet, si 
durant leur congé maternité proprement dit, elles sont 
protégées contre le licenciement, un non renouvelle-
ment n’est pas considéré comme un licenciement, et 
cette protection spécifique ne s’applique pas. 
 
 Néanmoins, un non renouvellement de contrat 
doit toujours être justifié dans le préavis : fin de la va-
cance de poste, fin du besoin de remplacement. Un non 
renouvellement sur le motif non avoué de la grossesse 

Catégorie C :  

une revalorisation annoncée très insuffisante ! 
 

 On a suivi durant l’été le feuilleton des vraies 
fausses grilles indiciaires proposées par le ministère. 
Leur proposition était de concéder 4 à 6 points d’in-
dice / mois (entre 18 et 27€ brut par mois) aux agents de 
la catégorie C de la fonction publique au 1er janvier 
2014... Avec des disparités et des pertes d’ancienneté : 
tous les représentants syndicaux ont refusé cette au-
mône.  
 

 Rappelons pourquoi il est indispensable d’amé-
liorer vraiment les grilles. Car voilà la réalité de la si-
tuation salariale des catégories C : 
 
 Pour l’échelle 3 : En 2003 un salarié pouvait 
compter sur une augmentation de salaire de 342€ entre 
le premier et le dernier échelon. En 2013 cette augmen-
tation entre le premier et le dernier échelon n’est plus 
que de 211€ ! 131€ pris dans la poche des plus bas sa-
laires en 10 ans ! Pour l’échelle 4 : 120€ de perte en 10 
ans ! Pour l’échelle 5 : 120€ de perte en 10 ans ! 
 
 Rajoutons à cela une augmentation moyenne de 
6% seulement du point d’indice en 10 ans… pour une 
inflation de 19.3%, Soit 13.3% de perte de salaire en 
plus pour toutes les catégories de personnels depuis 10 
ans ! 

 
 Cerise sur le gâteau, le ministère a publié en juil-
let le ratio promu/promouvable 2013 de certains grades 
d’adjoints administratifs et d’AS. Et devinez quoi ? ils 
sont à la baisse, bien sûr ! Ainsi, seuls 6% des  adjoint 
administratifs 2e classe remplissant les conditions pour-
ront passer 1ère classe, contre 12% auparavant. De 
même, 10% des AS remplissant les conditions pourront 
passer classe supérieure, contre 15% auparavant, et 
15% des AS de classe supérieure remplissant les condi-
tions pourront passer en classe exceptionnelle, contre 
20% auparavant. 
 
 Conclusion, alors que ceux qui veulent casser les 
retraites veulent nous faire travailler plus longtemps (43 
ans pour les générations après 1973, selon la réforme 
« juste » du gouvernement socialiste), on ne peut plus 
compter ni sur les échelons, ni sur l’augmentation du 
point d’indice, ni sur les changements de grade, pour 
voir la  situation détestable des catégories C s’amélio-
rer ! 

Ça suffit !  
SUD Santé-Sociaux revendique une valeur du point 

portée immédiatement à 5 euros et une attribution 

de 60 points d’indice pour toutes et tous,  

soit 300 euros, avec une carrière linéaire  

sans quotas ni ratios ! 
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Se syndiquer aujourd’hui : un droit ?  NON, une NECESSITE !  

Le petit coin de  

l’austérité en France 

La contre réforme des retraites  
 Une réforme ni urgente, ni opportune et que 

rien ne justifie socialement, économiquement et 

financièrement. C’est l’un des courants de la gau-

che du PS qui s’exprimait ainsi fin juin 2013 dans 

une lettre adressée aux responsables PS et aux par-

lementaires socialistes (dépêche AFP)! 

 
 Car il s’agit avant tout d’appliquer les directi-
ves des libéraux européens qui imposent cette aus-
térité dévastatrice dans la plupart des pays. Il s’agit 
d’une stratégie du choc destinée à imposer des me-
sures rétrogrades dans un contexte dramatisé. 
 L’objectif final étant d’en finir avec le sys-
tème actuel de retraite par répartition pour imposer, 
le recours à une retraite par point gérée par de 
grands groupes d’assurance privée qui pourront 
jouer les sommes perçues, à la bourse, par le biais 
des fonds de pension. 
 
 Porter à 43 annuités la durée nécessaire pour 
obtenir une retraite à taux plein, c’est mettre en 
place les conditions d’une retraite complémentaire 

par capitalisation : les salariés savent en effet, ainsi 
que le gouvernement, qu’il ne sera pas possible 
pour la plupart d’entre eux d’obtenir une retraite à 
taux plein : périodes de chômage, licenciement des 
travailleurs avant 60 ans rendent impossible cet ob-
jectif. 
 
 Pour info, la France aura l’une des durées de 
cotisations les plus élevées en Europe pour une 
retraite à taux plein. : Angleterre : 30 ans ; Alle-
magne : 35 ans ; Belgique : 35 ans ; Espagne : 35 
ans ; Italie : 36 ans ; Grèce 40 ans… France : 43 
ans ! 
 
 Ceux qui le pourront, chercheront alors à 
compenser la baisse future de leur retraite en se fi-
nançant eux-mêmes une retraite par capitalisation 
auprès d’une assurance privée qui placera ces capi-
taux en bourse avec tous les risques que cela com-
porte. 
 
 Augmenter la durée de cotisation, c’est égale-
ment renoncer à lutter contre la principale cause 
des difficultés de notre système : le chômage de 
masse, encore accentué par la crise financière pro-
voqué par les mêmes qui veulent spéculer sur nos 
retraites. SUD revendique un nouveau partage du 
temps de travail pour créer des emplois en masse, 
donc de nouveaux cotisants. Partageons les riches-
ses, pas la misère !!! 


